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(Quatorze heures dix-huit minutes)

Le Président: À l'ordre, s'il vous plaît!
Un moment de recueillement, s'il vous

plaît!.
Veuillez vous asseoir.
Affaires courantes.
Déclarations ministérielles. M. le

ministre des Finances.

Arrangements fiscaux entre le
gouvernement fédéral et les provinces

M. Jacques Parizeau

M. Parizeau: M. le Président, vendredi
dernier, le ministre fédéral des Finances a
déposé le projet de loi qui définit les
arrangements fiscaux entre le gouvernement
fédéral et les provinces pour les cinq
prochaines années. Ce projet de loi est
l'aboutissement de discussions fédérales-
provinciales qui ont suivi le discours sur le
budget du 12 novembre 1981 et qui n'ont pu
en arriver à un accord. Ce discours sur le
budget comportait trois éléments principaux
quant aux rapports fiscaux et financiers
entre les deux niveaux de gouvernement.

Premièrement, le gouvernement fédéral
retirait le transfert financier qui avait été
accordé aux provinces pour les compenser de
la disparition du programme de garantie de
recettes fiscales. Ce transfert servait à
financer une partie des programmes de santé
et d'enseignement post-secondaire. Le retrait
du transfert coûtera, pour la seule année
1982-1983, 937 000 000 $ pour l'ensemble
des provinces et 213 000 000 $ au Québec
seulement.

Deuxièmement, une nouvelle formule de
péréquation basée sur la capacité fiscale de
l'Ontario plutôt que sur la capacité fiscale
moyenne des dix provinces était proposée.
Cette formule était caractérisée par une très
grande instabilité, constituait un frein au
développement économique régional et, en
outre, produisait, à partir de 1982-1983, des
revenus pour les provinces bénéficiaires très
inférieurs à ceux que l'ancienne formule
aurait procurés.

Troisièmement, grâce à ces deux
premières propositions, les dépenses prévues
du gouvernement fédéral en 1982-1983 au
ti tre des transferts financiers aux provinces
étaient du même niveau en dollars que celles
de 1981-1982. À toutes fins utiles, le
montant de ces transferts était gelé. Pour le
Québec, les montants prévus tombaient de
3%. Par rapport à ce que les arrangements
qui se terminent le 31 mars, c'est-à-dire
dans quelques jours, auraient produit s'ils

avaient été maintenus en 1982-1983, le
Québec, pour cette seule année, perdait
675 000 000 $. Le gouvernement fédéral
chercha alors et cherche encore aujourd'hui à
masquer ce gel en incluant dans ce que les
provinces reçoivent la valeur des points
d'impôt qui leur ont été transférés il y a
plusieurs années. Toutes les provinces ont
toujours rejeté cette argumentation pour une
raison facile à comprendre: ces points
d'impôt ne sont plus inclus dans les revenus
fédéraux. Le fait que leur valeur en dollars
augmente avec l ' inflation n'a aucune
influence sur les recettes fédérales. De
même, ces points sont incorporés depuis des
années à l'impôt sur le revenu perçu par les
provinces et sont donc devenus des revenus
autonomes. Ce ne sont plus d'aucune façon
des transferts fédéraux aux provinces. Les
transferts fédéraux qui apparaissent dans nos
comptes publics sont des transferts
financiers. Ils représentent le quart des
recettes de l'État québécois et le fédéral les
gèle en 1982-1983 pour réduire son déficit.

Après le dépôt du budget du 12
novembre, les discussions s'engagèrent donc.
Elles avaient à peine débuté que les résultats
préliminaires du recensement de 1981 étaient
rendus publics. Ces résultats faisaient
apparaître que la part relative des provinces
maritimes dans la population canadienne était
plus faible que l'on croyait et que la part
relative du Québec était plus élevée que
celle que l'on avait jusqu'ici utilisée. Comme
les parts relatives de population ont une
influence importante sur le calcul des
transferts aux provinces, les Maritimes
devenaient encore plus écrasées par les
propositions fédérales, alors que le Québec
l'était moins que prévu.

Le gouvernement fédéral décida donc
de changer sa formule. Il proposa que la
péréquation ne soit pas basée sur l'Ontario,
mais sur la moyenne de cinq provinces. En
outre, le premier ministre du Canada à la
réunion des premiers ministres sur l'économie
s'engagea à ajouter 1 000 000 000 $ sur
cinq ans aux offres qui étaient sur la table.
Ces nouveaux ajustements ont comme
résultat que, par rapport à la formule du 12
novembre, le Québec perd encore
262 000 000 $ sur cinq ans, les autres
provinces bénéficiaires en retirent
339 000 000 $ et le gouvernement fédéral
ne débourse pas 1 000 000 000 $, mais
77 000 000 $. C'est-à-dire que menacé, si
l'on peut dire, de voir le Québec, à cause du
phénomène de population, échapper en partie
aux pertes qu'il lui avait aménagées, le
gouvernement fédéral trouve le moyen
d'ajouter une perte supplémentaire.
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Néanmoins, grâce aux corrections
apportées à la population, la perte totale du
Québec qui était, pour 1982-1983, de
675 000 000 $ ne sera plus que de
606 000 000 $. Elle reste cependant
tellement forte que le Québec deviendra
admissible pour un an aux paiements
transitoires inventés à l'origine pour éviter
une catastrophe au Manitoba et qui, pour
cette seule année 1982-1983, réduiront notre
perte à 521 000 000 $.

Dans ces conditions, nos droits pour des
transferts financiers fédéraux en 1982-1983
n'augmenteront que de moins de 3%. Ce
n'est pas le gel absolu, mais presque. Nous
réussirons à disposer d'un ajustement
supplémentaire pour les corrections d'années
antérieures dû à la population mais ces
corrections ne se produiront qu'une seule
fois.

Les provinces maritimes, qui sur la
base de ces corrections, devraient rendre de
l'argent au gouvernement fédéral, voient leur
dette effacée dans le projet de loi déposé
vendredi. Je rappelle qu'à la suite du
recensement de 1976, c'est le Québec qui
était pénalisé, et, malgré les démarches
successives du gouvernement du Québec,
aucune correction n'a jamais été apportée.

L'énorme perte du Québec, montée,
préparée et surveillée par le gouvernement
fédéral, s'inscrit dans la suite de l'offensive
constitutionnelle. C'est la seconde branche de
la tenaille. Les conséquences devront en être
tirées dans le prochain budget. La perte est
trop importante pour être masquée. Merci,
M. le Président.

Je dépose un tableau, en deux copies,
qui résume les chiffres que j 'a i eu l'occasion
de signaler dans cette déclaration
ministérielle.

Le Président: M. le chef de
l'Opposition.

M. Claude Ryan

M. Ryan: Je remercie le ministre des
Finances de nous avoir fait tenir copie de sa
déclaration il y a environ deux heures. Nous
avons eu le temps de l'examiner. Je voudrais
formuler à ce sujet quelques observations qui
me paraissent pertinentes.

Je voudrais tout d'abord souligner que
les programmes de transferts fédéraux, que
nous discutons aujourd'hui, embrassent, de
fa i t , un champ plus large que celui évoqué
par le ministre et que celui qui est couvert
par les arrangements précis dont il vient de
faire mention. Les programmes que nous
discutons aujourd'hui représentent, pour la
présente année, des paiements de transferts
totaux d'environ 3 600 000 000 $, tandis que
l'ensemble des transferts fédéraux au Québec
s'établit pour l'année 1981-1982 à quelque
6 000 000 0000 $, suivant nos calculs. En

tenant compte du régime d'assistance
publique, en tenant compte des subventions
qui viennent de l'ancien ministère de
l'Expansion économique régionale, en tenant
compte des revenus qui découlent des points
d'impôt qui ont été transférés en vertu
d'ententes antérieures - je vois le ministre
sourire, nous y reviendrons tantôt, qu'il ne
s'inquiète point - en vertu aussi du
programme de soutien au bilinguisme, on
peut établir autour de 6 000 000 000 $ la
valeur totale des paiements de transferts
directs ou indirects. Quand on sait que les
revenus du Québec pour le présent exercice
s'établissent à quelque 17 000 000 000 $,
c'est un peu plus que 33%. Limitons-nous à
la discussion des programmes visés par la
déclaration du ministre pour les fins de la
présente discussion.

Je voudrais tout d'abord discuter du
programme de péréquation, lequel demande à
être examiné séparément, me semble-t-il. Le
programme de péréquation reposait sur une
formule qui tenait compte de la moyenne
canadienne. Cette formule était très
erratique à cause des variations énormes
survenues ces dernières années dans les
revenus du gouvernement de l 'Alberta. On
cherchait un ajustement, une formule qui
aurait permis d'entrevoir un rendement plus
stable et peut-être moins saccadé a certaines
années. Le gouvernement fédéral avait
d'abord proposé de prendre les données qui
émanent de la province de l'Ontario. Le
ministre a fait des critiques à ce sujet et
d'autres provinces ont également émis des
critiques qui ont été écoutées. Là, on trouve
une formule qui embrasse, je pense, cinq
provinces.

Il me semble que cette formule offre
des garanties de stabilité plus grande. Elle
tient également compte d'un plus grand
nombre de sources de revenus. Il y a aussi
des lacunes dans cette formule-ci, mais
comparée à ce que nous avons eu jusqu'à
maintenant et si nous pensons au bien de
l'ensemble du pays et non seulement au
rendement immédiat pour une province en
particulier, je pense que c'est une formule
qui mérite d'être accueillie avec sympathie.

Je souligne, au chapitre de la
péréquation, que, pour les cinq années que
couvrira la loi déposée devant le Parlement
fédéral hier, dont j 'a i eu la chance de me
procurer un exemplaire... J'étais de passage
à Ottawa, hier, pour une toute autre fin -
qu'on ne s'inquiète pas de l'autre côté - pour
aller rencontrer les étudiants de l'Université
d'Ottawa; la date était fixée depuis
longtemps. Pour le Québec, c'est une
augmentation de 10,7% par année, suivant
nos calculs, pour les cinq prochaines années,
en paiements de péréquation, encore une
fois. Pour l'ensemble du Canada, c'est 11,2%;
par conséquent, c'est un peu plus. La
différence va aux provinces atlantiques, qui
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sont encore plus pauvres que le Québec. Je
ne pense pas qu'il y ait de grosses injustices
en la demeure de ce côté-ci.

Je rappelle au ministre que la
croissance des revenus autonomes du Québec
entre 1976 et 1981 a été d'à peu près 12%.
Par conséquent, l'écart n'est pas énorme. On
aurait préféré que ce fût 12% au lieu de
10,7%, mais je crois qu'on est dans un ordre
de grandeur qui mérite tout de même d'être
accueilli avec autre chose que des
accusations ou des sarcasmes. Cela, c'est
pour les paiements de péréquation. Je
rappelle que seulement pour l'exercice
actuel, ces paiements vont rapporter au
Québec, sans aucune espèce de condition, au-
delà de 2 000 000 000 $.

J'arrive aux programmes établis. La
déclaration du ministre et le projet de loi
déposé au Parlement fédéral hier embrassent
trois programmes principaux: le programme
de l'assurance-hospitalisation, le programme
de l'assurance-maladie et le programme de
l'aide financière à l'enseignement
postsecondaire.
(14 h 30)

II y a évidemment une différence entre
les chiffres du gouvernement fédéral et ceux
du ministre. Le gouvernement fédéral dit
qu'il va transférer au Québec, pour l'exercice
1982-1983, 3 000 000 000 $ au t i t re des
programmes établis, tandis que M. le
ministre des Finances parle de
1 100 062 000 $, si j 'a i bien lu son tableau.
Ic i , la différence vient de ce qu'Ottawa
inclut les revenus émanant des transferts de
points d'impôt. Je voudrais dire au ministre
que je partage son opinion sur ce point
précis. Je crois que ces calculs ne devraient
pas figurer dans les tables qui sont
présentées par le gouvernement fédéral,
parce que les points d'impôt ont été
transférés il y a déjà belle lurette. La
dernière fois, on n'a pas modifié la loi sur
les accords fiscaux à ce chapitre-là. Il n'est
pas question de la modifier cette fois-ci non
plus. Par conséquent, je pense qu'on cherche
un effet d'optique du côté fédéral en faisant
entrer ces chiffres en ligne de compte. Il ne
faudrait pas le faire. Sur ce point, nous
sommes d'accord de ce côté-ci sur la façon
de voir du ministre des Finances. Si nous
voulons voir l'impact exact des changements
qui sont proposés, il faut s'en tenir aux
données strictes qui couvrent les trois
programmes sans tenir compte des autres
programmes qui émanent au t i tre des points
d'impôt qui ont été transférés. Cela est le
premier point; par conséquent, pas de
discussions là-dessus entre nous.

Deuxième point, le ministre déplore le
retrait de la garantie de recettes fiscales
découlant des modifications qui avaient été
apportées en 1977. Je pense qu'il fallait
s'attendre tôt ou tard que cela disparaisse.
Déjà, en 1972, le gouvernement fédéral

prévenait les provinces que cela ne pourrait
pas durer. En 1977, l'avertissement avait été
réitéré; il fallait tôt ou tard que nous en
venions à établir les calculs en fonction des
données d'aujourd'hui et non pas seulement
de souvenirs historiques. Là-dessus, ce que je
déplore, c'est qu'en faisant tomber la
garantie de recettes fiscales, le
gouvernement fédéral aurait dû ajuster au
moins partiellement les conditions qu'il
attache au programme établi ou encore à la
péréquation. On perd du même coup
213 000 000 $. Je pense que cela est trop
fort d'un seul coup. C'est une transition
beaucoup trop brusque et si on l'avait établie
d'une manière plus souple, peut-être à la
moitié ou au tiers, ou si on l'avait répartie
sur trois ans, par exemple, il me semble que
cela aurait été beaucoup plus de nature à
tenir compte des difficultés propres aux
provinces.

Ceci étant dit , je pense qu'en
soustrayant ce montant des chiffres qui sont
dans le tableau du ministre, on arrive à
établir que malgré tout les paiements
fédéraux au t i t re des trois programmes
établis de l'assurance-hospitalisation, de
l'assurance-maladie et de l'aide à
l'enseignement postsecondaire accuseront une
légère augmentation d'environ 6% en 1982-
1983. Si nous nous trompons, le ministre
pourra nous corriger; nous avons fait nos
calculs au meilleur de notre connaissance.

Ceci pour conclure, M. le Président,
qu'en chiffres bruts, en tenant compte de
tout, le Québec touchera en 1982-1983
quelque 100 000 000 $ de plus qu'en 1981-
1982, ce qui veut dire au moins - je pense
que nous nous entendons des deux côtés de
la Chambre là-dessus - qu'il n'y a pas de
diminution brute dans les revenus. C'est une
chose que j 'a i soutenue à maintes reprises au
cours des dernières semaines. Il y a une
augmentation très insatisfaisante - je le dirai
tantôt - d'environ 100 000 000 $.

Une voix: ... de 6%.

M. Ryan: Pardon? Oui, nous convenons
de cela, mais nous parlons de chiffres bruts.
Est-ce que nous avons le droit?

Une voix: Oui.

M. Lalonde: Parlez-nous de Luc Cyr.

M. Ryan: Deuxièmement, si nous tenons
compte...

Le Président: À l'ordre, s'il vous plaît!

M. Ryan: ... uniquement des paiements
de péréquation...

Une voix: De la bonne collaboration.
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M. Ryan: ... il y a augmentation de
10,7%, en 1982-1983, et cette augmentation
se maintiendra pendant toute la période qui
sera couverte par le projet de loi déposé à
Ottawa.

Au sujet des programmes établis,
l'augmentation est évidemment insatis-
faisante. Ce n'est pas acceptable que nous
recevions seulement 6% de plus au titre des
programmes établis. Il aurait fallu que ce
soit au moins comparable à ce qui sera
donné au titre des programmes de
péréquation, du programme de péréquation,
et voilà où est le problème que je voulais
cerner le plus exactement possible.

En ce qui concerne les paiements de
péréquation et les paiements de transferts en
général, on ne pouvait pas s'attendre que
cela continue au rythme de 16%, 17% et
18% par année qui avait été établi pendant
quelques années. Cela ne peut pas plus
continuer dans ce domaine que cela peut
continuer dans les conventions collectives
qu'a signées le gouvernement. Il fallait en
revenir à des normes beaucoup plus réalistes
de ce côté-là. C'est malheureux qu'en ce qui
concerne les programmes établis on n'ait pas
trouvé un niveau d'ajustement qui aurait été
plus compatible avec les besoins véritables
des provinces et, en particulier, du Québec.
Je veux dire au gouvernement que sur ce
point précis l'Opposition continuera de faire
valoir, dans toutes les circonstances
possibles, les intérêts véritables du Québec
qui ne sont pas servis de manière
satisfaisante par cette partie de la décision
qui est entrevue par Ottawa.

Le Président: M. le ministre des
Finances.

M. Jacques Parizeau

M. Parizeau: M. le Président, je
remercie le chef de l'Opposition officielle
des réactions qu'il vient d'avoir.
Indépendamment des discussions que l'on peut
avoir sur tel ou tel chiffre - nous aurons
l'occasion, probablement en cette Chambre,
d'avoir ce genre de discussion.

Sur l'essentiel, nous devons constater,
de part et d'autre, que le gouvernement
fédéral, qui a décidé de réduire son déficit,
en pratique, dans les transferts financiers
qu'il envoie aux provinces et au Québec en
particulier, gèle - ou pas loin - les montants
d'une année à l'autre.

Je ne suis pas d'accord avec le
pourcentage que donnait le chef de
l'Opposition, mais je suis d'accord avec le
montant, c'est-à-dire 100 000 000 $
d'augmentation d'une année à l'autre, y
compris cette espèce de police catastrophe
que représentent les paiements transitoires,
parce que les paiements transitoires dans les
100 000 000 $ de plus représentent

85 000 000 $ et cela ne va être donné
qu'une seule fois. Cela veut dire, en
pratique, une sorte de gel des montants qui
sont transférés au Québec.

Bien sûr, le chef de l'Opposition peut
dire que c'est un peu plus généreux sur le
plan de la péréquation et c'est nettement
insuffisant sur le plan des programmes
établis. Il faut reconnaître que cela va dans
la même caisse. Comme disent les Anglais, il
y a a un "bottom line" qu'il faut tracer à un
moment donné. Il faut savoir combien nous
vient d'Ottawa. S'il nous donne un peu plus
sur quelque chose et beaucoup moins sur
autre chose, au total, quand on tire la ligne
et qu'on établit l'addition, il faut constater
qu'en pratique, c'est un quasi-gel.

Il est évident, et cela a d'ailleurs été
dénoncé longuement par le Conseil
économique du Canada, que le gouvernement
fédéral ne devrait pas procéder de cette
façon parce qu'il touche, en particulier pour
ce qui a trait aux programmes de santé et
d'éducation, à des choses essentielles dans
notre société et place les provinces, sur le
plan financier, dans des conditions qui sont
extrêmement dures.

Bien sûr, M. le Président, je pourrais
réduire le déficit du gouvernement du
Québec de la même façon en gelant les
montants qu'on envoie aux municipalités, en
gelant les montants qu'on envoie aux
commissions scolaires. Remarquez que, quand
on parle de compression, on parle de
compression avec des montants qui,
cependant, d'une année à l'autre,
augmentent, selon les cas, de 10%, de 12%
ou de 14% et, pourtant, on parle de gel. Là,
le gouvernement fédéral va augmenter au
mieux de moins de 3% les transferts qu'il
envoie au Québec. On pourrait, nous aussi,
annoncer des réductions de déficit en
procédant exactement de la même façon à
l'égard de nos municipalités et de nos
commissions scolaires. On ne le fait pas,
parce que ce serait illusoire. On ne le fait
pas, parce que ce serait de la poudre aux
yeux. On ne le fait pas, parce qu'on sait
très bien qu'en procédant de cette façon, le
contribuable et l'usager seraient frappés de
toute façon. Il y a, dans l'attitude du
gouvernement fédéral, quelque chose, et je
m'excuse d'utiliser une expression que je
n'utilise pas très souvent, qui semble
éminemment hypocrite, qui consiste
essentiellement à dire: Nous savons que nous,
comme gouvernement fédéral, nous voulons
réduire les services, mais c'est quelqu'un
d'autre qui en portera l'odieux.

Il est évident que ça va forcer le
gouvernement du Québec à un exercice
budgétaire extrêmement difficile,
extrêmement dur. C'est parce que la loi
fédérale retardait, et évidemment elle a été
retardée par les cloches tant et plus, que
nous avons décidé de reporter le discours sur
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le budget, comme j 'a i eu l'occasion de le
dire déjà, fin d'avri l, début de mai.
(14 h 40)

Nous devons tirer des conclusions très
sérieuses des chiffres que je viens de
présenter et de cette perte pour le
gouvernement du Québec, laquelle, même en
tenant compte des mouvements favorables de
population, sera en 1982-1983 supérieure à
500 000 000 $. Je tiens à souligner,
cependant, dans l'attitude du chef de
l'Opposition aujourd'hui, l'amorce, je l'espère,
d'une réaction que nous allons devoir tenir à
l'égard d'Ottawa et dont peut-être ce qui lui
a été dit cet après-midi marque la première
étape, dans une sorte d'esprit de résistance
qui m'apparaît éminemment nécessaire dans
l'état, non seulement des finances publiques
au Québec, mais des finances publiques au
Canada et dans les perspectives d'avenir que
nous avons à tracer, en particulier quant à
nos services de santé et à nos services
d'éducation. Merci, M. le Président.

Le Président: Merci.
Dépôt de documents.

Rapports financiers des partis politiques

Je voudrais déposer les rapports
financiers des partis politiques québécois pour
la période du 1er janvier au 30 juin 1981 en
deux exemplaires.

Dépôt de rapports... Excusez-moi, M. le
député de Sainte-Anne.

Pétition pour la délivrance d'un permis
à la garderie Pointe-Saint-Charles

M. Polak: Merci, M. le Président. J'ai
l'honneur, en vertu de l'article 180, de
déposer une pétition à l'Assemblée selon le
texte de l'article dans le but d'obtenir le
redressement d'un grief public. Selon la
jurisprudence bien établie par vos sages
décisions, M. le Président, je voudrais lire
rapidement cette pétition.

Il s'agit d'une pétition de la part de la
Garderie Pointe-Saint-Charles, Point St.
Charles Day Care, qui se l i t comme suit:
"Parce que Pointe-Saint-Charles est une
communauté à faibles revenus, because
Pointe-Saint-Charles is a low income area;
parce que Pointe-Saint-Charles a un niveau
de familles monoparentales plus élevé
qu'ailleurs, because Pointe-Saint-Charles has
a higher than average percentage of single
parent families; parce que la situation
économique des familles de Pointe-Saint-
Charles exige un deuxième revenu pour
pouvoir survivre, because the economic
situation of families in Pointe-Saint-Charles
makes it absolutely necessary to have two
incomes to be able to survive; parce que
Pointe-Saint-Charles a seulement une
garderie servant 33 enfants, because Pointe-

Saint-Charles has only one day care serving
33 children; parce que les excellentes
facilités du YMCA rénovées aux fins de la
garderie sont présentement inutilisées comme
telles à cause des coupures budgétaires
gouvernementales, gymnase, piscine, cafétéria
moderne, vastes pièces avec toilettes,
because the excellent facilit ies of the YMCA
which have been adapted for day care are
presently not able to be used as such due to
the Government's budget cutbacks,
gymnasium, pool, modern cafeteria, spacious
rooms and washrooms; parce que, selon
l'Office de la garde à l'enfance, la garderie
Pointe-Saint-Charles est la première sur la
liste de priorités pour recevoir un permis de
garderie; according to the Office de la garde
à l'enfance, Pointe Saint-Charles Day Care is
first on the list of priorities for receiving a
day care permit."

Maintenant, la conclusion, M. le
Président. "Nous, les soussignés - il s'agit,
M. le Président, de 882 personnes, péquistes,
libéraux, francophones, anglophones, tout le
monde - demandons que le gouvernement du
Québec émette un permis de garderie à la
garderie Pointe-Saint-Charles qui sera située
au YMCA et lui alloue les fonds nécessaires
à son ouverture d'ici le printemps 1982. En
anglais, et c'est f in i : "We, the undersigned,
demand that the Government of Québec issue
a day care permit to the Pointe-Saint-
Charles Day Care to be located in the
YMCA and allow the funds necessary to open
it by spring 1982". Pas en 1985, en 1982.
Merci, M. le Président.

Le Président: Pétition déposée.
M. le député de Châteauguay.

Pétition demandant que le Parti libéral
remette 750 000 $ au trésor public

M. Dussault: M. le Président, je
voudrais aussi me prévaloir de l'article 180
de notre règlement afin de déposer une
pétition à l'Assemblée nationale pour le
redressement d'un grief public, signée par
330 personnes, pétition qui a été entreprise
par M. Albert Plamondon de ma
circonscription électorale. Je vous fais part
du libellé de cette pétition et je vous la
remets comme l'ont souhaité les
pétitionnaires:

"Attendu l'existence depuis 1977 de la
Loi sur le financement des partis politiques,
la loi no 2; attendu que cette loi permet
maintenant que les dons aux partis politiques
n'appellent plus de gestes de reconnaissance
envers les donateurs; attendu que la rapport
Malouf démontre explicitement que des
contracteurs olympiques ont fait des dons
substantiels à la caisse électorale du Parti
libéral du Québec;

Des voix: Oh!
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M. Dussault: attendu que ces dons
étaient dans la caisse électorale libérale au
moment de l'adoption de la loi no 2; attendu
que ces dons peuvent un jour appeler une
reconnaissance contraire aux objectifs et à
l'esprit de la loi no 2, nous, soussignés,
demandons que l'Assemblée nationale exige
du Parti libéral du Québec qu'il remette au
trésor public les 750 000 $ de sa caisse
électorale provenant de contracteurs
olympiques, de même que les intérêts
composés accumulés-

Une voix: C'est dépensé.
Le Président: À l'ordre, s'il vous plaît!

M. Dussault: ... qui s'élèvent
maintenant à au moins 1 500 000 $. Nous
demandons aussi que la présente pétition soit
déposée à l'Assemblée nationale le plus tôt
possible." Ce qui est fa i t , M. le Président.
Merci.

Des voix: Bravo!

Le Président: Pétition déposée.

M. Bertrand: C'est pour payer la
garderie!

Le Président: À l'ordre, s'il vous plaît!
Dépôt de rapports de commissions

élues. Mme la députée de Johnson.

Étude du projet de loi no 18

Mme Juneau: M. le Président, qu'il me
soit permis, conformément a notre
règlement, de déposer le rapport de la
commission élue permanente de la justice qui
a siégé les 10, 11, 17 et 18 mars 1982 aux
fins d'étudier article par article le projet de
loi no 18, Loi assurant l'application de la
réforme du droit de la famille et modifiant
le Code de procédure civile. Le projet de loi
a été adopté tel qu'amendé.

Le Président: Rapport déposé.
Dépôt de rapports du greffier en loi sur

les projets de loi privés.
Présentation de projets de loi au nom

du gouvernement.
Présentation de projets de loi au nom

des députés.
Questions orales des députés. M. le

député de Mont-Royal.

QUESTIONS ORALES DES DÉPUTÉS

Demande d'enquête publique sur la SHQ

M. Ciaccia: M. le Président, je voulais
adresser ma question au ministre de la
Justice, mais, en son absence, je vais
l'adresser au premier ministre. On apprend

que des accusations au criminel ont été
portées contre l'ami du premier ministre, M.
Luc Cyr. Je me demande si le premier
ministre ne songe pas maintenant à diriger
son pôle de dix pieds vers M. Luc Cyr plutôt
que vers M. Yvan Latouche.

M. le Président, à plusieurs reprises,
nous avons exigé une enquête publique et le
premier ministre a toujours refusé sous
prétexte qu'il fallait enquêter un peu plus.
Donc, on est en face d'une enquête par
étapes; le gouvernement se refuse toujours à
franchir la dernière étape qui est celle de
l'enquête publique. On est donc rendu à
l'étape de l'enterrement par le
gouvernement. Il y a eu un rapport du
Vérificateur général, une commission
parlementaire, un deuxième rapport du
Vérificateur général, plus sévère et plus
détaillé, il y a eu une deuxième commission
parlementaire et il y a eu deux enquêtes
policières. Le résultat, M. le Président, c'est
que dans le cas des pots-de-vin le ministre
de la Justice a dit qu'il n'avait pas assez de
preuves pour entreprendre des poursuites et
dans le cas de Luc Cyr, des poursuites ont
été prises contre lui. Donc, ce ne sont pas
des ragots que l'Opposition a soulevés en
cette Chambre.

Alors, voici ma question au premier
ministre. Le premier ministre ne croi t - i l pas
qu'il est temps de décréter une enquête
publique qui permettrait d'aller chercher la
preuve qui manque à son gouvernement pour
que justice soit faite dans tout le dossier, ce
qui permettrait également à la population de
connaître la vraie responsabilité du
gouvernement dans ce dossier?

Le Président: M. le premier ministre.

M. Lévesque (Taillon): Le ministre de la
Justice, qui a été retenu à l'extérieur
aujourd'hui, sera en Chambre demain pour
fournir toute information que son rôle de
Procureur général lui permet de donner dans
les circonstances. Ce que je peux dire dès
maintenant, c'est que M. Cyr - soit dit en
passant, je vais traduire plutôt que de le
donner en latin comme le ferait le ministre
de l'Éducation: On peut être l'ami de Platon,
mais on peut aussi être plus ami de la
vérité, cela a déjà été dit dans la sagesse
des siècles - a subi une enquête sur ses
activités parmi les plus exhaustives; elle a
été menée sous ce gouvernement. Cette
enquête portait sur un ensemble de quelque
10 000 000 $ de travaux de réparation, la
réparation d'un scandale, scandale libéral, de
mauvaise construction tolérée par nos amis
d'en face et dans lequel, sans aucun doute,
si on voulait gratter - peut-être qu'on finira
par en avoir l'occasion, si vous insistez tant
que cela - il y a eu des centaines de fois
plus de coulage que ce dont M. Cyr peut
être accusé, soit 14 000 $ sous divers chefs
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d'accusation dont plusieurs, d'ailleurs,
répètent des irrégularités qui avaient déjà
été invoquées.
(14 h 50)

Pour ce qui est des ragots,
évidemment, ils se sont envolés. Il y a eu
des ragots de la part du député de Mont-
Royal, en particulier sur des faux pots-de-vin
qui se multipliaient à vue d'oeil, c'est ce
qu'on a appelé des ragots, et cela aussi a
été vidé, M. le Président.

Alors, jusqu'à nouvel ordre, l'affaire
appartient aux tribunaux, c'est à eux de se
prononcer et, sauf erreur, jusqu'à preuve du
contraire en tout cas ou jusqu'à d'autres
ragots sur lesquels il faudra faire enquête, il
n'y a plus rien à apprendre dans cette
affaire et surtout pas, à notre avis, jusqu'à
preuve du contraire, la dépense de temps et
d'argent que représenterait un appareil
d'enquête additionnel.

Le Président: À l'ordre, s'il vous plaît!
Question additionnelle, M. le député de
Mont-Royal.

Une voix: II est impitoyable!

M. Ciaccia: M. le Président, quand le
premier ministre nous accuse de soulever des
ragots quant aux pots-de-vin, peut-être
pourrait-il nous expliquer les offres de
50 000 $ admises publiquement par son ex-
candidat dans le comté de Saint-Laurent. Le
premier ministre a voulu s'éloigner du sujet
en disant: II ne sera plus le candidat du
Parti québécois. L'attitude du gouvernement
fait qu'à l'heure actuelle, c'est avec une
chandelle qu'on essaie de faire la lumière
dans ce dossier, alors que tout gouvernement
responsable et honnête se serait empressé
d'allumer les projecteurs sur ce dossier. Le
premier ministre ne se rend-il pas compte
qu'un énorme nuage plane sur l'intégrité de
son gouvernement parce qu'une grande partie
des faits ont été confirmés? Est-ce que le
premier ministre préfère qu'on lui pose
chaque jour des questions sur chaque dossier
qui demeure sans réponse? Est-ce que le
premier ministre va se retrancher derrière
les tribunaux pour éloigner encore une fois
l'enquête publique et refuser de dire toute la
vérité à la population? Quelles sont les
raisons pour lesquelles le premier ministre
refuse de décréter une enquête? Est-ce que
c'est parce qu'il ne veut pas que la
population connaisse la responsabilité du
gouvernement et les vrais responsables au
gouvernement, pourquoi et comment a pu se
produire cette situation intolérable à la
Société d'habitation du Québec?

Une voix: Très bien!

Le Président: M. le premier ministre.

M. Lévesque (Taillon): Je rappelle à
nouveau, pour commencer, que si jamais il y
a une enquête, c'est le scandale puant des
libéraux qui étaient au pouvoir à ce moment-
là, dont certains sont dans cette Chambre,
et qui a impliqué des douzaines et des
douzaines de constructions sur lesquelles on a
fermé les yeux jusqu'en 1976...

Le Président: À l'ordre, s'il vous plaît!

M. Lévesque (Taillon): Je vois le député
de Jean-Talon, qui faisait partie de
l'entourage du prince, à l'époque.

M. Rivest: Question de privilège.

Le Président: Question de privilège, M.
le député de Jean-Talon.

M. Rivest: Je ne comprends pas le sens
de la remarque du premier ministre. Je n'ai
personnellement rien eu à voir dans le
dossier de la Société d'habitation du Québec.
Le premier ministre, tantôt, parlait de "son
ami". Qu'il parle de son ami Luc Cyr, c'est
de ça qu'il est question.

Le Président: M. le premier ministre.

M. Lévesque (Taillon): Je veux dire que
le député de Jean-Talon faisait partie de
l'entourage du prince où passaient une partie
des coulages qui entretenaient la caisse du
Parti libéral. Cela a été évoqué tout à
l'heure. Je dis également que, dans le cas de
la SHQ, si on a hérité, au printemps 1977,
de douzaines de constructions de HLM qui,
déjà, demandaient des réparations

supérieures, dans certains cas, au prix que
cela avait coûté. C'était le scandale dont on
a hérité. À partir de là, le travail qui a été
fait...

Le Président: À l'ordre, s'il vous plaît!
À l'ordre! S'il vous plaît, à l'ordre; S'il vous
plaît!

M. le premier ministre.

M. Lévesque (Taillon): ... il a fallu
réparer. Il y a eu des irrégularités, on les
déplore. C'est maintenant, dans certains cas,
devant les tribunaux et ce ne sont pas des
chandelles qu'on a employées, au contraire.

Le Président: À l'ordre:

M. Lévesque (Taillon): Quand je pense à
la tolérance, au coulage, aux accumulations
de fonds publics dilapidés dont certains
traînent encore officiellement, sans compter
le reste, avec les intérêts, dans la caisse
libérale, quand je pense à cela, je me dis:
Nous, pour quelque chose...

Le Président: À l'ordre s'il vous plaît!
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M. Lévesque (Taillon): ... qui était un
contrat donné à l'extérieur, non seulement le
Vérificateur général a fait son travail à deux
reprises, mais on a fait faire deux enquêtes
du côté de la SHQ. On a fait faire toutes
les enquêtes policières possibles. Maintenant,
les résultats sont devant les tribunaux, les
autres ragots se sont "dessoufflés" et je
voudrais bien voir un gouvernement qui en
fait plus pour protéger son intégrité!

Une voix: II est impitoyable.

M. Levesque (Bonaventure): Question
principale, M. le Président.

Le Président: Question principale, M. le
leader de l'Opposition.

Propos de M. Bernard Landry à Paris

M. Levesque (Bonaventure): M. le
Président, je remarque le retour de
l'honorable ministre d'État au Développement
économique.

Le Président: À l'ordre, s'il vous plaît!

M. Levesque (Bonaventure): M. le
Président, je ne voudrais pas que tout cela
soit compté sur le temps que vous me
donnez pour mon préambule. Ceci étant dit,
le ministre est allé à Paris et le premier
ministre nous a dit que c'était pour
promouvoir les intérêts économiques du
Québec.

Or, dans sa livraison du 17 mars 1982,
la Presse de Montréal, sous la signature du
journaliste Louis-Bernard Robitaille qui se
trouvait sur les lieux, nous rapporte, sous le
titre "Landry pourfend à Paris les
"collaborateurs" d'Ottawa"...

Maintenant que le ministre des Affaires
culturelles a fait entendre sa réaction, on lit
dans cet article: "Rarement à Paris des
propos aussi virulents avaient été tenus en
public par un responsable politique
québécois."

Le Président: À l'ordre, s'il vous plaît!

M. Levesque (Bonaventure): II aurait,
d'après l'article, tout simplement traité les
libéraux fédéraux du Québec de
"collaborateurs".

M. le Président, ceci est entre
guillemets, alors le ministre pourra dire s'il
l'a dit ou pas. "Vous avez un nom pour
désigner cette poignée de gens qui, pendant
la guerre, par exemple, coopéraient avec
l'occupant. Ce nom, je l'utilise au Québec
pour qualifier les Québécois qui ont fait et
approuvé cette manoeuvre à Ottawa. Disons
que je ne l'utiliserai pas à l'étranger." Là, le
ministre continue avec un thème à la
souveraineté du Québec, etc. Ensuite,

l'article se poursuit en rappelant ou en
évoquant non pas seulement des propos, mais
des gestes posés par le ministre en
compagnie de l'ambassadeur du Canada, M.
Dupuis, qu'il aurait vertement semoncé alors
que M. Dupuis aurait écouté
imperturbablement le discours du ministre.
(15 heures)

Par la suite, évidemment, le ministre
est au courant de la réaction que nous avons
eue ici au Québec. C'est clair que tous les
observateurs... Je pense, par exemple, à
l'éditorialiste Jean-Louis Roy, du Devoir, qui
parle de la grossièreté du ton et du
vocabulaire, du simplisme d'une analyse des
difficultés économiques actuelles qui aurait
fait plus pour discréditer le Québec dans ces
milieux qu'une offensive fédérale d'envergure
échelonnée sur plusieurs mois. Je ne veux
pas poursuivre ce préambule parce que le
temps me manque, mais dans le Soleil,
c'était "La bourde de Bernard Landry à
Paris", sous la signature de Marcel Pépin...

Une voix: Bernard la gaffe.

M. Levesque (Bonaventure): ... sous la
signature de Vincent Prince, "L'impair
diplomatique du ministre Landry à Paris",
dans la Gazette, "Let us stop the verbal
violence..."

Des voix: Oh!

M. Levesque (Bonaventure): ... et dans
la Presse de Montréal du samedi 20 mars, on
interprète la colère de Landry comme une
manifestation d'impuissance du gouvernement
actuel, etc. Finalement...

Le Président: La question, s'il vous
plaît!

M. Levesque (Bonaventure): ... le
ministre revient et, là, nous voyons: "Landry
dit ne rien regretter." Voilà. Alors, il rejoint
le premier ministre. Cela va très bien.
Maintenant, est-ce qu'il peut nous exposer
comment il a vu les choses, lui, là-bas?

Des voix: Ah!

Le Président: M. le ministre d'État au
Développement économique.

M. Landry: Je veux d'abord, M. le
Président, remercier le député de
Bonaventure pour un certain nombre de
choses, non pas de m'avoir donné un préavis
de la question, mais, comme j 'ai lu le
journal des Débats de la semaine dernière,
c'est tout comme; deuxièmement, d'avoir
tenu, pendant mon absence, un "clipping" de
presse admirable de tout ce qui s'est dit au
Québec...
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Une voix: Tout le monde en parlait.

M. Landry: ... et, troisièmement, de me
donner l'occasion de faire un certain nombre
de mises au point, de réitérer un certain
nombre de choses qui doivent être dites non
seulement en cette Assemblée, mais chez
toutes les populations qui ont quelque respect
de la liberté des peuples et qui s'en
préoccupent, comme c'est le cas des
habitants de la République française.

J'ai vu, dans certains écrits... Le
député de Bonaventure devrait d'ailleurs me
remercier pour une autre chose.

Des voix: Ah!

M. Landry: J'ai bien expliqué...

Une voix: Le premier ministre...

M. Landry: ... à nos amis français...

Le Président: À l'ordre, s'il vous plaî t !

M. Landry: ... que le Parti libéral du
Québec avait voté avec nous, moins neuf
voix, pour empêcher que cette Assemblée
nationale ne perde des pouvoirs. Cet élan de
courage que vous aviez eu a été accueilli
avec surprise à Paris, mais avec une certaine
satisfaction également.

Je pense que la qualité première d'un
homme politique québécois à l'étranger, dans
ses interventions...

Le Président: S'il vous plaî t ! M. le
ministre.

M. Landry: La qualité première des
interventions d'un homme politique québécois
à l'étranger, qu'il soit du gouvernement ou
de l'Opposition, c'est la véracité de ses
propos et sa sincérité. Tout membre de cette
Assemblée, comme je m'en suis senti le
devoir, a le devoir impérieux de défendre ses
droits, au Québec comme à l'étranger. Si j 'a i
pris cette liberté non pas d'employer, comme
vous l'avez souligné, le mot "incriminer" -
que ceux à qui le chapeau fait et qui se
sont reconnus le mettent - c'est parce que
le Québec et son Assemblée traversent le
moment le plus pénible de leur histoire, et
tous ceux qui ont été élus...

Des voix: Bravo!

Le Président: À l'ordre, s'il vous plaît !

M. Landry: Cela ne me surprend pas...

Le Président: À l'ordre, s'il vous plaît !
M. le ministre.

M. Landry: Cela ne me surprend pas,
M. le Président, que les libéraux

interrompent ma réponse. Ils ont même
interrompu la question du leader de leur
propre parti quand il l'a posée, tellement ils
sont excités dès qu'une question québécoise
sort un peu de nos frontières. Je réitère
qu'alors que notre Assemblée perd des
pouvoirs pour la première fois en un siècle,
ces pouvoirs nous sont arrachés par un
Parlement étranger, que des députés de
Liverpool, de Birmingham, de Cardiff, ont
voté, sans même avoir jamais mis les pieds
au Québec, une loi inique qui aura des
répercussions dans le comté de Bonaventure,
comme dans ma circonscription de Laval-des-
Rapides, je pense que le monde entier doit
le savoir au nom du droit des peuples à
disposer d'eux-mêmes.

J'aimerais, d'ailleurs, qu'un membre de
l'Opposition aille lui-même consolider ce que
j 'a i di t , non seulement en France, mais dans
d'autres pays...

Une voix: Avec Quebecair?

M. Landry: ... parce que ce que les
fédéraux ont fai t à notre Assemblée
nationale, est une chose qui doit scandaliser
tous ceux qui, dans le monde, aiment la
démocratie. Lorsque le premier ministre du
Canada était allé essayer d'exciter le
Parlement le plus puissant de la terre,
l'Assemblée des représentants des Nations
Unies, en disant que le projet
gouvernemental que nous avons de
souveraineté du Québec était un crime
contre l'histoire de l'humanité et qu'il avait
écrit dans un texte "crime contre
l'humanité", la réplique aurait dû lui être
donnée. Elle l'est maintenant et elle le sera
à toutes les fois qu'un membre du
gouvernement aura l'occasion de parler au
Québec et en dehors du Québec.

Le Président: À l'ordre, s'il vous plaî t !

M. Landry: Quant à cet incident mal
rapporté...

Des voix: Ah! Ah! Ah!

M. Landry: ... avec l'ambassadeur du
Canada...

Le Président: À l'ordre!

M. Landry: ... je pense, M. le
Président, que vous serez heureux d'en
connaître le fin mot. Il est intéressant et il
intéressera aussi les gens de l'Opposition.
Premièrement, ceux qui ont qualifié cela
d'incident diplomatique ont commis une
erreur technique grave, ils ont présumé de la
souveraineté du Québec. Comment un
Québécois parlant à l'ambassadeur du Canada
pourrait-il créer un incident diplomatique
dans un cercle privé alors que le Québec
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n'est pas souverain? Deuxièmement...

Le Président: À l'ordre, s'il vous plaît!

M. Landry: ... cette rencontre privée
qui a eu lieu à la suite d'un discours auquel
avait assisté l'ambassadeur, s'est passée
exactement dans les termes suivants, non pas
délirants ni aussi froids qu'on l'a dit . Je
n'avais jamais vu cet homme, il est venu se
présenter à moi très poliment après le
discours pour me dire...

Le Président: À l'ordre, s'il vous plaît!

M. Landry: Écoutez, c'est vrai que je
ne l'ai pas accueilli en disant: Viens dans
mes bras, vieux frère. Premièrement, je ne
l'avais jamais vu et je ne ferai jamais ça
avec un ambassadeur du Canada non plus...

Des voix: Ah! Ah! Ah!

Le Président: S'il vous plaît! S'il vous
plaît! S'il vous plaît! En concluant, M. le
ministre, s'il vous plaî t .

M. Landry: ... pour me dire - et c'est
lui qui, à ma grande surprise, a amorcé ce
sujet - "M. le ministre, je vais descendre
dans l'arène politique." Je lui ai
immédiatement offert ma circonscription de
Laval où nous aurions pu, dans un combat
démocratique, nous affronter convenablement.

Ma deuxième surprise a été la suivante
- c'est ça que je voudrais que les gens de
l'Opposition écoutent avec attention - car sa
réponse a été: "M. le ministre, vous ne savez
pas de quel côté je me présenterais." Même
l'ambassadeur du Canada à Paris ne sait pas,
s'il était dans une élection ic i , s'il serait
rouge ou s'il serait avec nous autres.

Des voix: Encore! encore! encore!

Le Président: M. le leader de
l'Opposition.

M. Levesque (Bonaventure): M. le
Président, il semblerait que les derniers
propos tenus par le ministre...

Le Président: À l'ordre, s'il vous plaît!
M. le leader de l'Opposition.
(15 h 10)

M. Levesque (Bonaventure): Vous savez
très bien, M. le Président, quels sont les
derniers propos tenus par le ministre, il y a
un instant, qui ont réellement impressionné
la partie ministérielle de cette Chambre.
C'était bon, n'est-ce pas? C'était drôle! M.
le Président, la question que nous posons au
ministre, c'est pour lui demander ce qu'il a
été faire à Paris. Est-ce que c'est dans le
sens des propos tenus par le vice premier
ministre, son collègue, qui parlait justement

de rapprochement, oui, de nouvelle
atmosphère des relations fédérales-
provinciales, le vice-premier ministre qui
disait qu'il fallait préparer la venue du
premier ministre français ici au Québec. Est-
ce que ces propos ont été tenus justement
dans le contexte de l'orientation qui avait
été marquée par le vice-premier ministre du
Québec? Le ministre d'État au
Développement économique, avait une mission
foncièrement économique, si je me fie aux
paroles du premier ministre. Est-ce qu'il a
aidé la cause économique du Québec par les
propos qu'il a tenus et par les gestes qu'il a
posés? Au lieu de faire des farces comme
cela, qu'il représente donc la population du
Québec ici même et à l'étranger!

Le Président: M. le ministre d'État au
Développement économique.

M. Landry: Je pense que le premier
ministre a très bien dit, la semaine dernière,
quelle était la politique du gouvernement en
cette matière et je voudrais continuer cette
réponse en ajoutant que, depuis cinq ans,
depuis que, sur la scène mondiale, le Québec
se tient debout, jamais il n'y a eu un tel
volume d'investissements français au Québec
de toute l'histoire dans les grandes, dans les
petites et les moyennes entreprises. Il y a
des villes du Québec qui, au moment où on
parle, ont la moitié de leur parc industriel
remplie par des PME françaises qui font un
travail admirable. J'en ai rencontré et j 'en
ai rencontré.

Des voix: À quels endroits?

Des voix: Val-d'Or.

Le Président: S'il vous plaît! À l'ordre,
s'il vous plaît ! M. le ministre.

M. Landry: J'en ai rencontré, M. le
Président, des centaines qui ont déjà des
contacts établis ic i , qui ont des accords avec
des PME québécoises...

Le Président: À l'ordre, s'il vous plaît!

M. Landry: Seulement au discours de la
chambre de commerce, il y en avait déjà
probablement une centaine de rencontrées,
mais je suis allé aussi dans des villes comme
Strasbourg. J'ai rencontré, à Toulouse,
l'Aérospatial, qui est une très grande firme
française avec ses sous-traitants. J'ai pu voir
le ministre français de l'Industrie, le ministre
de la Technologie du développement
scientifique de même que le ministre du
Plan, M. Rocard. Nous avons eu des contacts
avec la Régie Renault, avec Pechiney Ugine
Kuhlman, avec les grands groupes français de
chimie. Nous avons également rencontré l 'Air
liquide pour les projets d'hydrogène liquide et
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tout ça s'est poursuivi durant une journée et
demie en Allemagne où l'accueil a été aussi
chaleureux, surtout dans les techniques de
pointe. Mais la dernière chose que je veux
dire là-dessus, M. le Président, savez-vous
quelle question on m'a posée le plus souvent
- et ça ne s'applique pas uniquement à la
France, mais aussi aux États-Unis - savez-
vous le commentaire que j 'a i reçu le plus
souvent en France? C'est: Quand est-ce que
vous allez pouvoir nous débarrasser de
l'agence de tamisage fédérale des investisse-
ments étrangers qui nous fait perdre de
l'argent en frais d'avocat inutiles et qui nous
empêche de rentrer au Québec quand on veut
y aller?

Le Président: M. le leader de
l'Opposition, question additionnelle.

M. Levesque (Bonaventure): M. le
Président, je veux simplement dire au
ministre qu'i l n'a rien inventé. Ses
prédécesseurs, et j 'en étais, ont bien visité
de ces industries en France et en Allemagne.
Ce n'est pas ça la question. M. le Président,
je demande en terminant au ministre s'il n'a
pas été impressionné, puisqu'il a mentionné
M. Rocard, par ce que M. Rocard a dit , lui,
sur ces relations franco-québécoises à la
suite des propos tenus par le ministre. Il doit
se rappeler le discours de M. Rocard, lorsque
ce dernier a dit qu'on peut avoir son opinion
personnelle, et pourtant on connaît les
sympathies que peut avoir M. Rocard. Il a
pris la peine de dire qu'on peut avoir son
opinion personnelle, mais il a aussi invoqué
les règles internationales qui régissent les
rapports entre les États.

M. Lalonde: Eux, ils ne connaissent pas
cela.

M. Levesque (Bonaventure): II y a des
liens historiques profonds avec le Québec, a-
t - i l dit en substance, mais ce n'est pas à la
France de décider de l'avenir du Québec à
sa place. Nous avons déjà été une puissance
coloniale. Nous ne le sommes plus. Je ne
crois pas que le Québec souhaite que nous le
redevenions en ce qui le concerne. Pourquoi
le ministre n'a-t-i l pas été inspiré justement
par cela, plutôt que d'aller exporter en
France les querelles constitutionnelles qui
existent ic i , mais qui n'ont pas à faire dans
une mission économique?

Le Président: M. le ministre.

M. Landry: M. le Président,
précisément, mon collègue français et ami,
M. Rocard, dans les remerciements qu'il
m'adressait à l'issue de ce discours, reprenait
mes propres paroles. J'ai précisément deman-
dé à nos amis - et ils sont très nombreux en
France - de nous soutenir moralement, de

coopérer avec nous économiquement et
intellectuellement, dans les règles les plus
strictes de la diplomatie et du droit inter-
national. Ce que les Québécois auront à
décider quant à leur avenir se décidera ic i ,
mais, entre-temps et après encore, les liens
d'amitié particuliers que nous avons avec la
France seront sûrement de nature à aider à
l'ouverture du Québec au monde. La France
ne doit d'ailleurs pas être le seul pays avec
lequel nous devons avoir, d'ores et déjà
comme peuple distinct au Canada, des
relations.

Quant aux voyages nombreux qu'a faits
le leader de l'Opposition à t i t re de ministre
des Affaires intergouvernementales et de mi -
nistre de l'Industrie et du Commerce, ils ne
doivent pas avoir laissé beaucoup de traces,
parce que personne ne m'a parlé de lui.

Le Président: Question principale, M. le
député de Marquette.

Fin des subventions à l'entreprise
pour l'embauche d'étudiants

M. Dauphin: Merci, M. le Président. Ma
question s'adresse à l'honorable premier
ministre qui est devant moi. En date du 9
décembre 1981, je questionnais le premier
ministre sur le fonctionnement du placement
étudiant au Québec et sur les différents
programmes. À l'époque - c'était en
l'absence du ministre du Travail pour des
raisons de maladie - le premier ministre
m'avait répondu. Ma question portait plus
spécialement sur le programme d'incitation à
l'entreprise privée, c'est-à-dire qu'on
octroyait des subventions, pour la valeur de
quelques millions de dollars, aux employeurs
privés pour que ceux-ci engagent des
étudiants au courant de l'été. On apprend
qu'une dizaine de milliers d'étudiants l'an
dernier, entre autres, ont pu se procurer un
emploi grâce à ce programme incitatif dans
le secteur privé, à ce programme de
subventions. Le premier ministre me répon-
dait à ce moment-là - il pourra vérifier avec
moi dans le journal des Débats du 9
décembre 1981 - qu'il n'était pas du tout
question pour son gouvernement de
s'embarquer dans des voies négatives de ce
genre. Pour bien nous situer, M. le Président,
à ce moment-là, il était question de rumeurs
d'abolition du programme incitatif d'emplois
dans le secteur privé au niveau du placement
étudiant. Il nous avait répondu qu'il n'était
pas question de s'embarquer dans des voies
négatives.

Il appert que, depuis environ trois
semaines ou un mois, ledit programme a été
aboli. Étant donné que ce programme,
comme je le mentionnais, M. le Président,
procurait une dizaine de milliers d'emplois
aux étudiants du Québec, ma question
comporte trois volets: Le premier ministre
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est-il au courant ou pourrait-il infirmer que
le programme de subventions au secteur
privé au niveau du placement étudiant a été
aboli il y a environ un mois ou un mois et
demi? Si oui, quelles en sont les raisons?
Troisièmement, le gouvernement a-t- i l prévu
une forme de remplacement pour ledit
programme pour l'été qui s'en vient? Comme
vous le savez, cela approche à grands pas.
Merci, M. le Président.

Le Président: M. le premier ministre.

M. Lévesque (Taillon): M. le Président,
puisque le ministre responsable de cet
ensemble de programmes de création de
travail permanent ou saisonnier est ici en
Chambre, c'est-à-dire le ministre du Travail,
de la Main-d'Oeuvre et de la Sécurité du
revenu, je pense que le député aurait pu
normalement - s'il le permet, je vais le faire
à sa place - adresser sa question au ministre
responsable de ce secteur.

Le Président: M. le ministre du Travail
et de la Main-d'Oeuvre.

M. Marois: M. le Président, à la pre-
mière partie de la question posée, la réponse
est oui. Effectivement, la partie subvention-
née des programmes de placement étudiant a
été remplacée par d'autres volets. Je vais
prendre avis pour le reste pour pouvoir
donner beaucoup plus de détails sur ce qui
est prévu et sur ce qui est en voie d'être
mis en place partout au Québec, de façon
détaillée pour les membres de cette Assem-
blée. Je voudrais dire que la raison première,
principale, c'est qu'après avoir fait le tour,
contacté les entreprises qui, effectivement,
dans les cas où il y a eu des placements
étudiants subventionnés - je ne voudrais pas
induire cette Chambre en erreur, mais si ma
mémoire est bonne, ce sont environ 7000 ou
8000 placements subventionnés - indépen-
damment de tous les autres types de
placements étudiants qui ont pu se faire dans
les années dernières dans divers autres types
de programmes, les employeurs ayant été
contactés, on a constaté que dans environ
80% des cas - je fournirai des chiffres plus
précis - les employeurs étaient d'accord pour
engager les étudiants indépendamment d'une
subvention. D'ailleurs, on sait que le
programme équivalent du fédéral ne prévoit
pas de subvention.
(15 h 20)

Je préférerais, M. le Président, pour
l'instant, prendre avis pour le reste de la
question. Les crédits doivent être déposés
incessamment. Je répondrai ensuite de façon
beaucoup plus détaillée et complète à la
question du député.

Le Président: Question supplémentaire.
M. le député de Verdun.

M. Dubois: M. le Président...

M. Caron: Est-ce que le ministre
pourrait noter aussi, dans sa réponse,
combien de placements ont été préparés
jusqu'à aujourd'hui? Si vous ne l'avez pas
aujourd'hui, vous répondrez à mon collègue
en disant combien d'étudiants peuvent
compter sur un placement?

M. Marois: II me semble que le député
veut savoir le nombre d'étudiants inscrits
jusqu'à ce jour au service et qui pourraient
déjà être placés. Je fournirai les chiffres
dans les meilleurs délais.

Le Président: Question principale. M. le
député d'Abitibi-Est.

La Régie du logement

M. Bordeleau: Merci, M. le Président.
Comme tous - ou pratiquement - les mem-
bres de cette Assemblée, j 'étais à mon
bureau de comté, hier, et j 'a i reçu plusieurs
commettants qui s'inquiètent beaucoup du
jugement récent de la Cour suprême
concernant la Régie du logement. Je voudrais
donc poser une question à deux volets au
ministre de l'Habitation et de la Protection
du consommateur.

Le Président: À l'ordre, s'il vous plaît!

Une voix: C'est le jugement de la Cour
supérieure.

M. Bordeleau: C'est le jugement de la
Cour supérieure, d'accord. Merci.

Le Président: À l'ordre, s'il vous plaî t .
M. le député d'Abitibi-Est, vous avez la

parole.

M. Bordeleau: Ma question est en deux
volets, si je peux finir par la poser. Depuis
le jugement de la Cour supérieure, est-ce
que le ministre peut rassurer les gens du
Québec, de mon comté et des autres -
j'imagine qu'il y en a qui s'inquiètent aussi
dans les comtés libéraux - à savoir si,
actuellement, la loi 107 de la Régie du
logement est encore en vigueur et si nos
citoyens peuvent s'en prévaloir actuellement?

Le deuxième volet est: Si jamais la
Cour d'appel - éventuellement la Cour
suprême du Canada - maintenait le jugement
rendu, quelles en seraient les conséquences
en termes de coût, de temps, de délai, pour
les Québécois pour faire affaire avec notre
Régie du logement?

Le Président: M. le ministre de
l'Habitation et de la Protection du
consommateur.
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M. Tardif: M. le Président, au lieu
d'entendre l'Opposition s'esclaffer, je me
serais attendu que cette question me vienne
du critique off iciel de l'Opposition en
matière d'habitation. En ne se levant pas, ni
mercredi passé, ni jeudi, ni aujourd'hui, j 'en
conclus que, ou bien le député de Mont-
Royal n'est plus le critique officiel de
l'Opposition en matière d'habitation ou bien
il s'est spécialisé dans les pseudo-scandales.
Je remercie donc, le député d'Abitibi-Est de
sa question. Pour dire que...

Une voix: En tout cas, toi. . .

Le Président: À l'ordre, s'il vous plaî t !
À l'ordre s'il vous plaî t ! M. le ministre.

M. Tardif: La question du jugement de
la loi 107 est un des vrais problèmes. J'en ai
eu dans mon comté, je constate que le
député d'Abiti-Est en a eu et d'autres,
probablement, en ont eu. Ce jugement de la
Cour supérieure, il est important de le noter,
étant donné qu'il a été porté en appel par le
ministre de la Justice, fait que,
présentement, les locataires et les
propriétaires restent intégralement soumis à
la loi qui s'applique exactement comme
auparavant. C'est très important, en cette
période de renouvellement des baux, que les
locataires ne signent pas n'importe quel bail
à n'importe quelle condition parce que, soi-
disant, on leur dirait que la loi ne s'applique
plus. La loi est là, elle s'applique, y compris
à l'égard des articles qui seraient soi-disant
contentieux. Ce qui est mis en cause dans le
jugement, ce n'est pas la loi elle-même,
c'est la compétence de la régie. En d'autres
termes, ce que le jugement nous dit - encore
une fois, il est suspendu, puisque la cause
est en appel - c'est que cela ne devrait pas
être des régisseurs nommés par Québec qui
entendent ce genre de causes mais bien des
juges fédéraux de la Cour supérieure. Cela,
c'est important.

Le deuxième élément de la question,
c'est que si ce jugement, qui, encore une
fois, ne s'applique pas présentement - c'est
important en période de renouvellement des
baux et j'aimerais que l'Opposition en prenne
bonne note - devait être maintenu en Cour
d'appel ou en Cour suprême, il aurait des
conséquences considérables puisque ça
voudrait dire que les affaires qui touchent
1 000 000 de locataires au Québec
devraient dorénavant être entendues devant
la Cour supérieure. Quand j'entends les
propriétaires et certains locataires se
plaindre des délais présents à la régie, qui se
mesurent en semaine ou en mois, de six
semaines à six mois, à neuf mois...

Le Président: À l'ordre, s'il vous plaî t !

M. Tardif: ... je leur laisse le soin

d'apprécier ce que seraient ces délais en
Cour supérieure et quelles seraient les
conséquences au point de vue des coûts
quand on sait qu'il en coûterait au minimum,
pour une cause d'éviction ou de résiliation de
bail, entre 350 $ et 500 $ à un propriétaire.
Je pense qu'ils se sont rendu un très mauvais
service. Évidemment, ils ont exercé un droit.

Dans le domaine de la législation de la
famil le, le Québec avait déjà souligné
l'importance de revoir l 'article 96 de l'Acte
de l'Amérique du Nord britannique qui nous
tient lieu de constitution. C'est vrai dans le
domaine de la législation du travail, c'est
vrai dans le domaine de la législation des
professions et c'est vrai également dans le
domaine du logement. En 1867, il n'y avait
pas 1 000 000 de locataires. Il faut que
cette loi soit revue, à supposer que le
jugement soit maintenu. En attendant, la loi
s'applique intégralement et, de grâce, que les
locataires ne signent pas n'importe quels
baux à n'importe quelles conditions.

Le Président: Question additionnelle, M.
le député de Mont-Royal.

M. Ciaccia: M. le Président, je n'ai pas
voulu soulever une question de privilège sur
les propos du ministre quant aux questions
que j'aurais pu poser, la semaine dernière,
sur la Régie du logement. Vous êtes témoin
vous-même, M. le Président, que j 'a i essayé
de me faire reconnaître pour poser une
question jeudi, mais, malheureusement, le
temps était écoulé et je n'ai pas pu la
poser. Faire de la démagogie ainsi, je pense
que ça ne vous aide pas.

Est-ce que le ministre de l'Habitation
pourrait dire à cette Assemblée et à la
population ce qui arrivera si la Cour d'appel
et la Cour suprême confirment le jugement?
Est-ce que cela ne voudra pas dire que
toutes les décisions rendues maintenant par
la régie seront annulées? Cela veut dire que
tous les conseils que vous venez de donner
aux locataires et aux propriétaires ne valent
rien, parce que ce n'est pas ce qui va
arriver. Est-ce que je pourrais demander au
ministre, au lieu de faire de la démagogie
sur le dos des locataires et des propriétaires
et sur le dos du fédéral dans ce dossier,
pourquoi il ne procède pas à une réforme de
la loi sur la Régie du logement, une réforme
qui, même s'il n'y avait pas eu de jugement
de la Cour supérieure, s'imposait l'année
dernière, au mois de décembre dernier? À ce
moment-là, le ministre s'était engagé à
procéder à une réforme en profondeur ce
printemps.

Il ne faudrait pas que le ministre
induise cette Assemblée en erreur, induise la
population en erreur. Qu'il passe à l'action
et qu'il arrête de se cacher derrière la
décision de la Cour supérieure pour justifier
son inaction et son irresponsabilité dans ce
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dossier.

Le Président: M. le ministre.

M. Garon: Parlez-nous des centres
d'achats de Sept-Îles.

Le Président: À l'ordre, s'il vous plaî t !
M. le ministre.

M. Tardif: M. le Président, le député
de Mont-Royal, qui est avocat de profession,
devrait savoir mieux que moi que la décision
de la Cour supérieure, le jugement qui est
porté en appel et qui, donc, ne s'applique
pas, est inopérant présentement au Québec,
ne touche pas, d'une part, la fixation des
loyers; il ne touche que ce qu'on appelle des
ordonnances pouvant être émises par la régie
qui sont assimilées, à toutes fins utiles, à
des injonctions en vertu de l'article 96 de
l'Acte de l'Amérique du Nord britannique. Ce
n'est donc pas, pour ce qui est du gros des
matières traitées devant la régie, quelque
chose qui, de toute façon, serait infirmé par
le maintien du jugement en première
instance.
(15 h 30)

Une voix: Donc, ce n'est pas grave.

M. Tardif: Oui c'est grave parce que
dans les matières de démolition, dans les
matières de transformation en copropriété,
des droits des Québécois peuvent être
affectés. Je m'explique mal les gorges
chaudes que peuvent faire et le député de
Marguerite-Bourgeoys et celui de Mont-Royal.

Deuxièmement, lorsqu'on parle de
réforme, de revoir la loi pour la bonifier, la
corriger, l'améliorer, c'est vrai que je me
suis engagé à le faire, que nous l'avons
d'ailleurs fait au cours de la dernière
session, et que nous allons continuer à le
faire. Mais certainement pas dans le sens
que demande le député de Mont-Royal. Je
vois ici la Gazette qui le cite: "John
Ciaccia, the Liberal Housing cri t ic - ils
l 'affirment encore, eux, en tout cas... - in
the National Assembly, said, in a telephone
interview from Québec City, that there is a
simple solution to the impasse. - Écoutez
bien la solution simpliste du député - : The
Government should l imit the power of the
rental board to fixing rents, he said. All
other problems between tenants and landlords
should be decided before the Court, as they
were before bill 107."

M. le Président, c'est précisément
lorsque le député dit que la Régie du
logement devrait se contenter de déterminer
le niveau de loyer et laisser tout le reste
aux tribunaux réguliers, que je dis que c'est
de l'irresponsabilité, c'est de l'inconscience
puisque, encore une fois, il y a présentement
à peu près 60 000 causes par année qui
touchent autre chose que de la fixation des

loyers. Remettre tout cela aux tribunaux
réguliers entraînerait des coûts considérables,
entraînerait des délais et des coûts non
seulement à l'État mais également aux
individus. C'est de l'inconscience, c'est de
l'irresponsabilité. Et même du temps de son
gouvernement, son ex-collègue, l'ex-ministre
de la Justice, M. Jérôme Choquette, avait
d'ailleurs déposé des projets de loi qui vont
dans le sens de la loi 107 et certainement
pas dans le sens que prône présentement le
député de Mont-Royal qui est complètement
déconnecté de la réalité sur ce plan.

M. Ciaccia: Question de privilège, M. le
Président.

Le Président: Fin de la période de
questions. Question de privilège, M. le député
de Mont-Royal.

M. Ciaccia: M. le Président, le ministre
induit cette Chambre en erreur en laissant
entendre que je suggérais que la seule
solution permanente pour refondre et
réformer la loi 107 serait simplement de
remettre à la régie le droit de fixer les
loyers et de donner tout le reste aux
tribunaux. M. le Président, ce ne sont pas
les propos que j 'a i tenus. C'est une solution
temporaire pour pallier l 'effet du jugement
de la Cour supérieure. En plus, c'était la
situation qui existait avant 1967 où il n'y
avait pas 55 000 cas en arrérage devant la
Régie du logement. C'est une solution
temporaire pour le moment, pour débloquer
ces 55 000 cas devant la Régie du logement.

Le Président: À l'ordre s'il vous plaî t !
À l'ordre s'il vous plaî t !

M. Tardif: Question de privilège, M. le
Président.

Le Président: Question de privilège, M.
le ministre.

M. Tardif: M. le Président, question de
privilège qui consiste à rétablir les faits. Si
vous me le permettez, vous avez accepté, de
la part du député de Mont-Royal, une
question de privilège qui, finalement, n'en
était pas une, puisque je citais un journal à
la lettre. Je vais d'ailleurs déposer la
Gazette...

Le Président: À l'ordre, s'il vous plaî t !
M. le leader de l'Opposition, question

de règlement.

M. Levesque (Bonaventure): M. le
Président, on sait que le député de Mont-
Royal a soulevé une question de privilège.
Vous l'avez d'ailleurs reconnue comme telle,
cette question, puisqu'il avait été cité d'une
façon qui demandait que ce soit rétabli,
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comme l'a fait d'ailleurs le député de Mont-
Royal.

Notre règlement prévoit qu'une question
de privilège - elle était bien fondée - ne
provoque pas de débat. Ce que nous avons
présentement, c'est le ministre de
l'Habitation qui veut rétablir certains faits.
Je ne crois pas que ni ses droits de député
ni ses privilèges aient été attaqués du fait
que le député de Mont-Royal ait simplement
rappelé que, lorsqu'il avait prononcé ces
paroles, c'était simplement dans le contexte
du jugement de la Cour supérieure, et le
député s'est assis. À ce moment-là, M. le
Président, je ne vois pas comment vous
pouvez accorder le droit de parole au
ministre sur une question de privilège.

Le Président: M. le leader du
gouvernement.

M. Bertrand: M. le Président, très
brièvement. Je pense qu'il y a une façon
pour la présidence de savoir s'il y a, oui ou
non, question de privilège. C'est d'entendre
d'abord le ministre de l'Habitation dire en
quoi il soulève une question de privilège. Le
leader de l'Opposition ne lui a même pas
laissé la possibilité de s'exprimer et vous
n'avez pas eu la possibilité de l'entendre, M.
le Président.

Le Président: À l'ordre, s'il vous plaît !

M. Bertrand: Si le député de Mont-
Royal veut convertir des questions de
privilège en questions additionnelles, je pense
que c'est au moins le droit du ministre de
l'Habitation de soulever une question de
privilège.

M. Levesque (Bonaventure): M. le
Président.

Le Président: M. le leader de
l'Opposition.

M. Levesque (Bonaventure): On me
permettra simplement de rappeler que c'est
le ministre lui-même qui vous a dit non pas
que c'était une question de privilège, mais
que c'était pour rétablir les faits. Or, à ce
moment-là, cela veut dire, en termes
parlementaires, qu'il s'agit simplement pour
le ministre de se donner un droit de réplique
additionnel ou d'avoir droit à une réponse
additionnelle. M. le Président, je soumets
respectueusement que, si on suivait les
suggestions du leader parlementaire du
gouvernement, vous n'auriez jamais l'occasion
de dire qu'il ne s'agit pas de question de
privilège tant et aussi longtemps que
l'opinant ne se serait pas complètement
satisfait.

Le Président: À l'ordre, s'il vous plaît !

D'abord, j'aimerais dire que je suis d'accord
avec le leader du gouvernement sur au moins
un point. Il me faut au moins entendre
quelques mots du député pour juger s'il s'agit
d'une question de privilège ou non.
Deuxièmement, M. le leader de l'Opposition,
il ne faut pas nécessairement déduire, parce
que la présidence a été silencieuse, que c'est
une reconnaissance qu'il s'agit bien d'une
question de privilège. Parfois, c'est même la
coutume, la présidence ne dit mot et je ne
voudrais pas que ce silence soit interprété
comme étant le fait qu'il s'agit bel et bien
d'une question de privilège. Dans le cas du
député de Mont-Royal, je l'ai effectivement
entendu, mais je ne pense pas de ce fait
avoir nécessairement reconnu qu'il s'agissait
d'une question de privilège en vertu de notre
règlement.

D'autre part, je ne pense pas non plus
que, parce que le ministre a employé les
mots "rétablir les faits", il veuille se servir
de l 'article 96. Le député de Mont-Royal n'a
pas dit les mots "rétablir les faits", mais il
a, par contre, rétabli certains faits.

Dans les circonstances, je donne la
parole au ministre, très brièvement, sur la
question de privilège, qui ne doit pas
entraîner - je suis d'accord avec le leader
de l'Opposition - un débat. M. le ministre.

M. Tardif: M. le Président, sans
susciter de débat, ma question de privilège
est fondée sur le fait que le député de
Mont-Royal dit que j 'a i déformé sa pensée.
M. le Président, je ne veux donc pas être
accusé d'avoir déformé sa pensée. J'ai lu un
article de journal qui rapporte...

Des voix: ...

M. Tardif: M. le Président, est-ce que
je peux terminer?

Le Président: À l'ordre!

M. Tardif: M. le Président, j 'a i lu un
article de journal qui le cite. Mais,
néanmoins, je consens à mettre de côté - si
vous me le permettez un instant - cet
article de journal et poser la question
suivante - d'abord, qu'il s'explique - au
député de Mont-Royal. Je crois comprendre
qu'i l ...

Une voix: Un instant!

Une voix: Assoyez-vous!

Le Président: À l'ordre, s'il vous plaî t !

Une voix: Vous voyez comme il sait
qu'il enfreint le règlement; il parle quand ce
n'est pas le temps.

Une voix: Avis à la Chambre.
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Une voix: Faut s'asseoir.

Le Président: II s'agit manifestement,
entre le député de Mont-Royal et le
ministre, d'une divergence d'opinions, d'une
divergence d'interprétations.

Une voix: Faut s'asseoir Luc.

Des voix: Ah!

Le Président: En conséquence,
d'ailleurs, je dois vous rappeler que l 'article
qui permet au député de rétablir des faits à
la suite d'une intervention en Chambre, c'est
l 'article 96 et, à l 'article 96, il ne s'agit pas
d'une question de privilège. Je le dis pour
l'ensemble des députés de cette Chambre, du
côté gauche comme du côté droit.

Motions non annoncées. M. le député de
Deux-Montagnes.

Félicitations à M. Alain Dubuc

M. de Bellefeuille: M. le Président, je
désire présenter une motion à cette
Assemblée au sujet de M. Alain Dubuc, de la
Presse, qui vient de remporter un important
prix de journalisme. Est-ce que j 'a i le
consentement de la Chambre?

Le Président: Est-ce qu'il y a
consentement? Consentement.
(15 h 40)

M. de Bellefeuille: M. le Président,
nous avons appris avec beaucoup de
satisfaction qu'un excellent journaliste de la
Presse, M. Alain Dubuc, a remporté un prix
qui a été fondé en 1973 par la Banque
Royale et le Toronto Press Club. C'est un
prix qui a beaucoup de prestige. Il l'a
remporté pour sa rubrique régulière que, je
crois, la plupart d'entre nous connaissons
bien, la rubrique économique de M. Alain
Dubuc dans la Presse. Je fais donc motion
pour que cette Assemblée adresse ses
félicitations à M. Dubuc. Nous avons fait la
même chose la semaine dernière dans le cas
de Mme Lysiane Gagnon, qui, elle aussi, a
remporté un prix du Toronto Press Club. Il
est intéressant de voir que les journalistes
québécois et les journalistes canadiens, dans
leur vie professionnelle, pratiquent ce que
certains considéreraient comme du
fédéralisme, mais que pour ma part je
préfère voir comme une forme d'association
et que, dans cette association, la partie
québécoise se tire fort bien d'affaire.

Le Président: M. le député
d'Outremont.

M. Fortier: M. le Président, il me fait
plaisir de m'associer à la motion du député
de Deux-Montagnes pour féliciter M. Alain
Dubuc de ce prix de journalisme. Chacun

d'entre nous qui s'intéresse à l'économie l i t
chaque jour cette rubrique. On s'aperçoit que
très souvent il est critique du gouvernement,
pas toujours d'accord avec l'Opposition. Je
crois qu'on doit lui rendre cet hommage de
formuler ses critiques et de faire ses
analyses dans la plus grande objectivité.

Il le fait avec une indépendance
d'esprit qui est à la hauteur de sa
compétence et je crois que toute cette
Chambre doit se réjouir que de plus en plus
de journalistes canadiens-français et de plus
en plus de journaux de langue française
s'intéressent à l'économie; en très grande
partie quelquefois ces remarques rejoignent
le domaine énergétique qui est, comme vous
le savez, très important au Québec
présentement.

C'est avec plaisir que je m'associe à la
motion du député de Deux-Montagnes pour
féliciter M. Dubuc. Je vous remercie.

Le Président: Est-ce que cette motion
sera adoptée?

Une voix: Adopté.

Le Président: Adopté. M. le député de
Joliette.

Condoléances à M. Jérôme Proulx

M. Chevrette: M. le Président, je
voudrais proposer que cette Assemblée
nationale offre ses plus sincères condoléances
à notre collègue de Saint-Jean, M. Jérôme
Proulx, ainsi qu'à toute la famille éprouvée
par le décès de M. Joseph-Armand Proulx,
père du député de Saint-Jean.

Le Président: Est-ce que cette motion
sera adoptée?

Une voix: Adopté.

Le Président: Adopté. M. le député de
Portneuf, sur la motion.

M. Pagé: Très brièvement, M. le
Président, je voudrais y associer la voix des
députés libéraux à l'Assemblée nationale du
Québec pour transmettre nos condoléances à
la famille de M. Joseph-Armand Proulx et
nos pensées à notre collègue, M. Jérôme
Proulx.

Le Président: Est-ce que la motion sera
adoptée?

Une voix: Adopté.

Le Président: Adopté. M. le député de
Laprairie.

M. Saintonge: M. le Président, je
solliciterais le consentement de cette
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Assemblée pour présenter une motion non
annoncée afin d'offr ir nos sincères
condoléances aux membres de sa famille à
l'occasion du décès du grand peintre
québécois, M. Albert Rousseau, et de rendre
témoignage à son oeuvre et ses réalisations.
Est-ce que j 'a i le consentement de la
Chambre?

Le Président: Est-ce qu'il y a
consentement? M. le député de Laprairie.

Condoléances aux familles
de MM. Albert Rousseau et Gilles Talbot

M. Saintonge: Merci, M. le Président.
Jeudi dernier un des grands peintres
québécois, M. Albert Rousseau, décédait à
Saint-Étienne-de-Lauzon à l'âge de 73 ans.
Homme plein de vital i té et toujours très
actif, il s'apprêtait à aller peindre dans son
atelier quand il fut terrassé par une crise
cardiaque. Je me dois de souligner la
renommée nationale et internationale
enviable de M. Rousseau qui a exposé dans
plusieurs grandes villes, dont New York et
Paris.

Nous savons tous que M. Rousseau était
voué entièrement à la peinture depuis 1965
et qu'il laisse un héritage considérable
d'aquarelles, de gravures et de tableaux d'un
style très personnel.

Une réalisation de M. Rousseau qui
m'apparaît importante et qui témoigne de
son intérêt soutenu à son art est la
fondation, en 1970, du Moulin des Arts de
Saint-Étienne, abritant des ateliers et des
aires d'exposition, assurant ainsi non
seulement la diffusion des oeuvres de nos
artistes, mais surtout la formation d'une
relève valable. On mentionne d'ailleurs que
M. Rousseau y donnait son dernier cours
mardi soir dernier. Son oeuvre peut servir de
guide à nos peintres québécois et stimuler
leur dynamisme et leur esprit de créativité.

Le décès de M. Rousseau est, certes,
une perte immense pour l'art québécois. Tout
en rendant un hommage mérité à ce dernier
pour toute son oeuvre et sa réalisation, nous
adressons aux membres de sa famille nos
plus sincères condoléances.

Le Président: Merci. M. le ministre des
Affaires culturelles.

M. Richard: M. le Président, sans vous
en tenir rigueur, je vous signale qu'il y a
une tradition en cette Chambre qui veut
qu'au moment des motions non annoncées, on
reconnaisse d'abord les ministres qui se
lèvent. Sans doute, M. le Président, vous
n'avez pas eu l'occasion, mais j'aurais voulu
signaler moi aussi le décès de ce peintre
fort bien connu dans la région de Québec et
parler de sa contribution extrêmement
importante surtout comme fondateur du

Moulin des Arts. C'est comme fondateur du
Moulin des Arts que ce peintre sera
particulièrement reconnu parce qu'il a
apporté, en fondant ce Moulin des Arts, une
contribution extrêmement importante au
développement des arts plastiques dans tout
le Québec et en particulier, bien sûr, dans la
région de Québec.

Maintenant, M. le Président, je sollicite
votre consentement pour présenter une autre
motion non annoncée.

Le Président: Est-ce que la motion du
député de Laprairie sera adoptée? Adopté.
M. le ministre des Affaires culturelles.

M. Richard: Merci. M. le Président,
hier, en présence d'une très grande partie de
la communauté artistique de Montréal avait
lieu le service funèbre de M. Gilles Talbot.
Je sollicite le consentement de l'Assemblée
pour offr i r à la famille durement éprouvée
de M. Gilles Talbot nos plus sincères
condoléances.

Le Président: Consentement.

M. Richard: M. le Président, tout le
monde reconnaît l'importance qu'a eue M.
Gilles Talbot dans la diffusion des arts au
Québec, notamment, dans l'industrie du
spectacle. Peu de Québécois ont eu une telle
importance, ont apporté une telle
contribution à la diffusion du spectacle
québécois non seulement au Québec, mais
aussi à l'étranger, surtout en assurant la
présence du Québec dans l'industrie du
disque. M. Talbot est disparu de façon
tragique. Je le connaissais personnellement.
J'avais eu l'occasion de m'en faire un ami et
je voudrais, au nom de toute l'Assemblée, M.
le Président, of fr i r à sa famille mes plus
sincères condoléances.

Le Président: M. le député de
Laprairie.

M. Saintonge: M. le Président, nous
nous joignons au ministre pour offr i r nos
voeux à la famille de M. Talbot qui était, en
fai t , un homme très dynamique. Je pense
qu'il représentait grandement l'élan québécois
dans le domaine culturel.

Le Président: Est-ce que la motion du
ministre des Affaires culturelles sera
adoptée?

Des voix: Adopté.

Que M. Victor Regalado puisse faire
valoir une défense pleine et entière

Le Président: Adopté. M. le député de
Laurier, sur une motion non annoncée.
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M. Sirros: Oui. J'aimerais avoir le
consentement de la Chambre, M. le
Président, pour présenter une motion
concernant le cas de M. Victor Regalado qui
a récemment été libéré à la suite d'une
détention.

Le Président: Est-ce qu'il y a
consentement? Consentement. M. le député
de Laurier.

M. Sirros: M. le Président, vous vous
rappelez que M. Regalado est entré au
Canada le 7 janvier, des États-Unis, et son
accueil ic i , dans ce pays, a été de connaître
la prison de Parthenais durant un grand bout
de temps et, plus tard, un hôtel à la suite
de pressions des citoyens.

Le cas de M. Regalado soulève
plusieurs questions sur le respect des droits
de l'individu. M. Regalado a été la victime
de certaines dispositions douteuses sur le
plan des droits de la personne et des droits
de l'homme de la loi sur l'immigration
fédérale. En fai t , M. Regalado a pu être
emprisonné au Canada sans jamais connaître
les accusations portées contre lui. S'il y a un
principe de base de la démocratie et du
respect des libertés individuelles, M. le
Président, c'est indéniablement que l'accusé
puisse connaître les accusations portées
contre lui.

Notre système de justice a quand même
pu fonctionner pour permettre la libération
de M. Regalado, M. le Président, mais il n'y
a pas grand-chose dont nous pouvons être
fiers étant donné que cela a été fait
seulement à la suite de nombreuses pressions
et après une incarcération injustifiée de neuf
semaines.

M. le Président, même si le Canada a
accordé le statut de réfugié à M. Regalado,
il reste que ce dernier est toujours menacé
d'expulsion. En effet , le certi f icat de
sécurité qui a été émis contre le journaliste
salvadorien est encore en vigueur. De plus,
la décision rendue le 13 mars dernier par
l'arbitre nommé par le ministère fédéral de
l'Immigration énonce très clairement que
Victor Regalado n'est pas un danger pour le
public et le Solliciteur général du Canada
lui-même en reconnaît autant.

Pour ce motif, M. le Président,
j'aimerais présenter la motion suivante: "Que
cette Assemblée exprime le voeu qu'à la
suite de la libération de M. Victor Regalado
par l'arbitre de l'Immigration fédérale, le
ministre fédéral de l'Immigration suspende
les mesures d'expulsion afin de permettre à
M. Regalado de faire valoir une défense
pleine et entière a l'encontre des accusations
portées contre lui."
(15 h 50)

Le Président: Merci. M. le ministre des
Affaires intergouvernementales.

M. Morin: M. le Président, comment ne
pas être d'accord avec cette motion
puisqu'elle ne fait qu'appuyer une cause qui
nous paraît éminemment juste? Ce qui nous
a frappés de ce côté-ci de la Chambre, à
l'occasion de l'affaire Regalado comme à
l'occasion également des propos du premier
ministre au sujet des événements de Pologne
- l'appui tacite aux actions du général
Jaruzelski - ce qui nous a frappés, c'est la
conception autoritaire que cela t rah issa i t
quant à ce que doit être l'action d'un
gouvernement.

M. le Président, je suis heureux qu'on
le reconnaisse des deux côtés de la Chambre:
Le traitement qui a été infligé à M.
Regalado, les propos qui ont été tenus sur
les Polonais et bien d'autres événements que
nous pourrions mentionner, trahissent de la
part du gouvernement fédéral une conception
autoritaire de l'action du gouvernement. Je
suis heureux qu'enfin on souligne le caractère
tout à fait relatif de la soi-disant charte des
droits qu'on veut nous octroyer et qui,
semble-t-il, pourrait nous venir non pas de
l'accord de tous les Canadiens, mais du
Parlement britannique. On est allé chercher
à Londres une charte des droits qui,
malheureusement, n'a pas empêché des faits
comme ceux-là de se produire. Aussi nous
rallions-nous à la motion de l'Opposition, M.
le Président.

M. Rivest: M. le Président.

Le Président: Sur la même motion?

M. Rivest: Sur la même motion.

Le Président: Sur la même motion, M.
le député de Jean-Talon.

M. Rivest: Je voudrais simplement, bien
sûr, appuyer la motion de mon collègue et
appuyer même la substance des propos du
ministre des Affaires intergouvernementales,
mais il me semble que, dans ce genre de
cause, le ministre des Affaires
intergouvernementales devrait s'intéresser au
mérite et aux droits de l'individu en question
sans essayer par ses propos de dégager une
dimension politique que ce dossier n'a
absolument pas, car, M. le Président, des
accrocs aux droits de la personne, il en
existe également au Québec. Il y a une
commission, il y a des cas et on pourrait
vous retourner très facilement le plat.
Intéressez-vous donc au mérite des questions
au lieu de toujours politiser les problèmes.

M. Morin: M. le Président...

M. Marx: M. le Président...

Le Président: Sur une question de...?
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M. Morin: Je me lève sur une question
de privilège.

Le Président: M. le ministre, sur une
question de privilège.

M. Morin: Loin de moi l'idée de lancer
un débat, comme vient de le faire le député
de Jean-Talon. Il reste tout de même que
j'avais le droit d'exprimer une opinion sur la
motion de l'Opposition et que j'avais le droit
également de faire ressortir d'autres
éléments du débat où les droits de l'homme
sont en cause.

Le Président: M. le député de D'Arcy
McGee sur la même motion?

M. Marx: Oui, sur la même motion, M.
le Président.

Le Président: M. le député de D'Arcy
McGee.

M. Marx: Je ne pense pas que ce soit
le moment de faire une plaidoirie partisane.
Je pense que c'est le moment de faire une
plaidoirie pour la justice et le ministre des
Affaires intergouvernementales doit être au
courant que les requêtes pour demander que
M. Victor Regalado reste au Canada étaient
signées par des libéraux, des péquistes, des
créditistes, par tout le monde. Il s'agit ici
de faire une plaidoirie pour la justice, c'est-
à-dire pour que tout gouvernement respecte
le principe de légalité, "the rule of law", qui
est le fondement de notre système juridique.
Il s'agit de règles implicites qui, souvent, ne
sont pas écrites, mais de règles qu'il faut
respecter pour se respecter soi-même comme
citoyens canadiens. Par exemple, on sait que
le principe de légalité veut que tout le
monde soit égal devant la lo i . Même le
premier ministre n'a pas plus de droits qu'un
simple citoyen et on a déjà vu cela avec
d'autres premiers ministres au Canada et
ailleurs, qui étaient assujettis aux mêmes lois
qu'un simple citoyen. Il y a aussi un autre
principe fondamental qui veut que chaque
procès, pour tout individu, soit tenu devant
un tribunal impartial. De plus, toute personne
accusée d'un crime doit connaître les
accusations et doit avoir le droit de se
défendre, d'avoir une défense pleine et
entière. M. le Président, j'insiste sur le fait
qu'il faut avoir un seul système de justice.
On ne peut pas avoir deux systèmes de
justice; c'est très dangereux d'avoir deux
systèmes de justice, l'un pour M. Regalado
Brito, l'autre pour nous; un pour les autres,
un pour nous autres. On ne sait jamais quand
l'autre système de justice va nous frapper.
J'appuie la motion pour demander au
gouvernement concerné de prendre toutes les
mesures nécessaires pour que le principe de
légalité soit respecté intégralement. Merci.

Le Président: M. le ministre de
l'Immigration.

M. Godin: En temps que ministre de
l'Immigration, je suis intervenu
personnellement à trois reprises pour que M.
Regalado puisse bénéficier d'une défense
pleine et entière au Canada et au Québec.
J'ai souhaité, comme mon collègue, le député
de D'Arcy McGee, que les candidats à
l'immigration au Canada bénéficient des
mêmes droits que les Canadiens pour
découvrir, à ma grande surprise, que les
Canadiens n'ont pas plus de droits que M.
Regalado. En effet, en tout temps, ils
peuvent se voir refuser l'accès à des
renseignements qui les concernent en vertu
de la sécurité de l 'État. Je pense qu'il
faudrait souhaiter que le Canada modifie sa
charte des droits de manière qu'un citoyen
puisse en tout temps être informé des
raisons pour lesquelles il est détenu, qu'il
soit candidat à l'immigration ou qu'il soit
citoyen canadien d' ici . Merci beaucoup.

Le Président: Est-ce que la motion sera
adoptée? Adopté.

M. le chef de l'Opposition.

Condoléances à la famille
de M. Émile Girardin

M. Ryan: Je voudrais proposer que
cette Chambre adresse des condoléances et
des remerciements du peuple québécois à la
famille de M. Émile Girardin, ancien
président du Mouvement Desjardins, qui est
mort en fin de semaine.

Le Président: Est-ce qu'il y a
consentement? Consentement. M. le leader
de l'Opposition.

M. Ryan: M. Girardin avait remplacé le
sénateur Vaillancourt - comme tout le monde
s'en souvient - à la tête du Mouvement
Desjardins. Il a dirigé le mouvement pendant
de nombreuses années. Je pense que la
période où il a présidé aux destinées du
Mouvement Desjardins a été celle où le
mouvement est vraiment entré dans l'époque
moderne. Cela a été l'époque de la création
d'un grand nombre d'institutions financières,
de l'essor du mouvement qui en a fait la
plus puissante institution financière possédée
par les Québécois eux-mêmes. M. Girardin
avait cette caractéristique que je voudrais
signaler d'avoir été d'abord un éducateur. Il
a commencé à s'occuper des caisses
populaires alors qu'il était principal d'école.
Je me souviens très bien d'avoir connu son
travail dans le temps, il avait été le père
des caisses scolaires, comme on les appelait
dans le temps. Je pense qu'il a contribué
plus que tout autre à cette formation de
l'opinion publique, à la préparation des
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esprits qui a permis au Mouvement
Desjardins de recruter aujourd'hui des
membres et des appuis chez peut-être la
moitié de nos citoyens du Québec. Je pense
qu'il a été un grand Québécois, un grand
constructeur, qui a eu le grand mérite aussi
de se retirer au moment opportun et qui
laisse un souvenir impérissable d'action
constructive et créatrice et surtout durable.

Le Président: M. le ministre des
Institutions financières et Coopératives.

M. Parizeau: Je tiens à m'associer à la
proposition présentée par le chef de
l'Opposition. J'ai connu M. Girardin pendant
plusieurs années. J'étais en mesure de voir
de très près à quel point il a présidé à ce
qui est peut-être le virage le plus important
dans le Mouvement Desjardins et, d'une
façon générale, dans les coopératives
d'épargne et de crédit au Québec, c'est-à-
dire, tout à fait dans le sens de ce que
disait le chef de l'Opposition tout à l'heure,
de prendre un mouvement qui était déjà très
for t , très puissant, mais très orienté ou
presque exclusivement orienté en fonction
des besoins de ses membres au niveau du
crédit personnel ou du crédit hypothécaire,
de prendre le virage dans le sens d'un
élargissement graduel, petit à petit d'ailleurs,
des coopératives d'épargne et de crédit et en
particulier des caisses populaires, vers
l'implantation de nouvelles initiatives, sur le
plan économique, de participations
graduellement plus importantes au
développement du Québec. Il y a des hommes
qui, par quelques gestes spectaculaires, se
font connaître. M. Girardin s'est d'abord et
avant tout fait connaître par la recherche
d'un consensus vers des changements graduels
mais importants dans notre société. Dans ce
sens, même si on a peut-être parlé moins de
lui que d'autres dans le même mouvement, il
aura eu une action extraordinairement
profonde sur toute l'orientation du
Mouvement Desjardins. Encore aujourd'hui, on
se rend compte que l'infléchissement, la
réorientation qui a été prise à ce moment
continue de fruct i f ier. J'offre donc mes
sympathies à la famille de M. Girardin et je
tiens à souligner à quel point disparaît là
l'une des figures marquantes du mouvement
coopératif au Québec.
(16 heures)

Le Vice-Président (M. Jolivet): Cette
motion est-elle adoptée?

Des voix: Adopté.

Le Vice-Président (M. Jolivet): Adopté.
Enregistrement des noms sur les votes

en suspens.
Avis à la Chambre.

M. Lalonde: En vertu de l'article 34,

M. le Président.

Recours à l'article 34

Le Vice-Président (M. Jolivet): En vertu
de l'article 34, M. le député de Marguerite-
Bourgeoys.

M. Lalonde: M. le Président, ma
question aura un écho un peu spécial après
le plaidoyer du ministre de l'Immigration sur
les droits individuels. Le projet de loi no
188, qui prévoit l'expropriation sans
compensation des droits d'une simple
citoyenne, a trouvé son chemin jusqu'en
commission parlementaire grâce à l'accord du
leader du gouvernement avec la complicité
du ministre des Affaires sociales. Devant le
plaidoyer minable du parrain, le député de
Vachon et devant l'énormité de la bourde
qu'on est en train de faire, il y a eu une
motion d'ajournement sine die de cette
commission parlementaire.

Je demande au leader du gouvernement
s'il n'accepte pas de réviser son t i r , de lire
le projet de loi , de lire la transcription des
débats et de retirer simplement ce projet de
loi qui est une honte dans une démocratie.

Le Vice-Président (M. Jolivet): M. le
leader.

M. Bertrand: M. le Président, la
commission parlementaire a ajourné ses
travaux sine die et, au moment où on se
parle, les parties seraient en train de
négocier. Quand on aura d'autres
renseignements à livrer aux membres de
l'Assemblée nationale, on le fera.

M. Lalonde: M. le Président...

Le Vice-Président (M. Jolivet): M. le
député de Marguerite-Bourgeoys.

M. Lalonde: C'est important que le
ministre saisisse le sens de ma question.
C'est un projet de loi qui menace d'enlever
les droits d'une simple citoyenne, des droits
parfaitement légaux. La suspension des
travaux de la commission...

Le Vice-Président (M. Jolivet): M. le
député de Marguerite-Bourgeoys, je n'ai pas
besoin de vous lire l 'article 34, je suis assuré
que vous le connaissez autant que plusieurs
parmi nous. S'il vous plaî t , en vertu de
l'article 34.

M. Lalonde: M. le Président, ma
question est posée en vertu de l'article 34 et
concerne les travaux de la Chambre. Les
travaux de la Chambre concernent aussi ce
que le leader du gouvernement a l'intention
de faire en vertu d'un projet de loi dont on
est saisi. Je demande au leader de bien


